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IDENTIFICATION DES ASSOCIES 

 

 

Monsieur RIEUTORT Nicolas Jean, développeur recherche, et Madame MAUMONT Françoise , 

commissaire aux comptes, son épouse, demeurant ensemble à MERIGNAC (Gironde), 2 rue Guillaume 

Apollinaire. 

Nés, savoir . 

Monsieur à BORDEAUX (Gironde), le 9 mars 1962, Madame à PESSAC (Gironde), le 22 juillet 

1963. 

Monsieur et Madame RIEUTORT-MAUMONT mariés à la Mairie de LES PEINTURES (Gironde), 

le I I juillet 1986, sous le régime de la sépara7on de biens, aux termes de leur contrat de mariage reçu 

par Maître ATGER, Notaire à MERIGNAC ; lequel régime n'a subi aucune modifica7on conven7onnelle 

ou judiciaire. 

De na7onalité Française Résidant en France. 

 

PRESENCE – REPRESENTATION 

 

Tous les associés sont présents 

 

ETAT – CAPACITE 

 

Chaque associé confirme l'exac7tude des indica7ons le concernant respec7vement telles 

qu'elles figurent ci-dessus. 

Il déclare en outre n'avoir fait l'objet d'aucune condamna7on ou mesure entraînant 

l'interdic7on de contrôler, diriger ou administrer une société. 

Lesquels ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société civile présentant les caractéris7ques 

suivantes . 

  

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

 

 

ARTICLE 1 – FORME 

 

La société est de forme civile, régie par le 7tre IX du livre III du Code civil, modifié par la loi du 

04 janvier 1978 et le décret du 03 juillet 1978. 

 

ARTICLE 2 – DENOMINATION 

 

La dénomina7on de la société est  "A.C.C." 

 



La dénomina7on sociale doit figurer sur tous documents des7nés aux 7ers, précédée ou 

suivie des mots "société civile", ainsi que l'indica7on du capital social, du siège social, du numéro 

d'immatricula7on, et du siège du tribunal du greffe où elle est immatriculée à 7tre principal. 

 

ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à LEGE CAP FERRET 33950, 5 avenue des Dragons. 

Il peut être transféré partout ailleurs sur décision collec7ve extraordinaire des associés. 

La société sera immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BORDEAUX. 

 

ARTICLE 4 - OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet : 

- la propriété et la ges7on, à 7tre civil, de tous les biens mobiliers et immobiliers et plus 

par7culièrement de toute par7cipa7on dans toutes sociétés et de tous autres biens meubles et 

immeubles, à quelque endroit qu'ils se trouvent. 

- l'acquisi7on, la prise à bail, la loca7on-vente, la propriété ou la copropriété de terrains, 

d'immeubles construits ou en cours de construc7on ou à rénover, de tous autres biens immeubles et 

de tous biens meubles   

- la réfec7on, la rénova7on, la réhabilita7on d'immeubles anciens, ainsi que la 

réalisa7on de tous travaux de transforma7on, améliora7on, installa7ons nouvelles conformément à 

leur des7na7on. 

- l'administra7on, la mise en valeur et l'exploita7on par bail ou autrement des biens 

sociaux. 

- l'obten7on de toutes ouvertures de crédits et facilités de caisse avec ou sans garan7e 

hypothécaire. 

  - toutes opéra7ons des7nées à la réalisa7on de l'objet social, notamment en facilitant 

le recours au crédit dont certains associés pourraient avoir besoin pour se libérer envers la société des 

sommes dont ils seraient débiteurs, à raison de l'exécu7on des travaux de construc7on et ce, par voie 

de cau7on hypothécaire. 

- et généralement toute opéra7on de quelque nature qu ' elle soit, pouvant être u7le à 

la réalisa7on de l'objet social, pourvu qu'elle ne modifie pas le caractère civil de la société. 

 

ARTICLE 5 – DUREE 

 

La durée de la société est de 60 ans à compter de son immatricula7on au registre du commerce 

et des sociétés. 

 

ARTICLE 6 – APPORTS 

 

1 - APPORTS EN NUMERAIRE 

Les apports en numéraire suivants sont effectués, savoir . 

- Par Monsieur RIEUTORT Nicolas Jean, sus-nommé, : une somme de CENT EUROS 

(100,00 9, 

- Par Madame MAUMONT Françoise, sus-nommée: une somme de CENT EUROS (100,00 

9, 

Libéra7on des apports en numéraire - Les apporteurs s'engagent à verser les sommes dues 

dans les dix jours de la demande qui leur sera no7fiée, sous pli recommandé avec demande d'avis de 

récep7on, par la gérance. 

Tout versement tardif sera générateur des intérêts au taux légal. 

Ce versement sera effectué sur un compte au nom de la société qui sera ouvert auprès de la 

dans les cinq jours. 



 

 

2- APPORTS EN NATURE 

 

Il n'est fait aucun apport en nature. 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Par suite des apports qui précèdent, le capital social s'élève à DEUX CENTS EUROS (200,00 €) 

  

Aux termes d’un acte reçu par Maître Lucia de SEQUEIROS notaire à ARCACHON, le 19 juillet 

2024, 

Monsieur Nicolas RIEUTORT a fait dona7on à 7tre de partage an7cipé à Monsieur Adrien 

RIEUTORT de la nue-propriété de 16 parts numérotées de 1 à 16, à Madame Camille RIEUTORT de la 

nue-propriété de 16 parts numérotées de 17 à 32, et à Madame Chloé RIEUTORT de la nue-propriété 

de 16 parts numérotées de 33 à 48, le tout sous usufruit successif de son épouse. 

Madame Françoise RIEUTORT a fait dona7on à 7tre de partage an7cipé à Monsieur Adrien 

RIEUTORT de la nue-propriété de 16 parts numérotées de 51 à 66, à Madame Camille RIEUTORT de la 

nue-propriété de 16 parts numérotées de 67 à 82, et à Madame Chloé RIEUTORT de la nue-propriété 

de 16 parts numérotées de 83 à 98, le tout sous usufruit successif de son époux. 

 

Les parts sont désormais répar7es ainsi qu’il suit : 

  



 Pleine 
propriété 

Usufruit Nue-propriété 

M. Nicolas RIEUTORT 2 parts n° 
49 et 50 

48 parts numérotées de 
1 à 48 

(sous usufruit successif 
de Mme Françoise 

RIEUTORT) 

 

Mme Françoise 
RIEUTORT 

2 parts n° 
99 et 100 

48 parts numérotées de 
51 à 98 

(sous usufruit successif 
de M. Nicolas 

RIEUTORT) 

 

M. Adrien RIEUTORT   16 parts numérotées  

de 1 à 16 sous usufruit de 
M. Nicolas RIEUTORT et 

16 parts numérotées  

de 51 à 66 sous usufruit de 
Mme Françoise RIEUTORT 

Mme Camille RIEUTORT   16 parts numérotées  

de 17 à 32 sous usufruit de 
M. Nicolas RIEUTORT et 

16 parts numérotées  

de 67 à 82 sous usufruit de 
Mme Françoise RIEUTORT 

Mme Chloé RIEUTORT   16 parts numérotées  

de 33 à 48 sous usufruit de 
M. Nicolas RIEUTORT et 

16 parts numérotées  

de 33 à 98 sous usufruit de 
Mme Françoise RIEUTORT 

 

TOTAL 

4 96 96 

 96 

100 

 

ARTICLE 8 - COMPTES COURANTS 

 

Tout associé en accord avec la gérance, peut déposer des fonds dans la caisse sociale en vue 

de faciliter le financement des opéra7ons sociales. Les condi7ons, intérêts et retraits sont fixés en 

accord avec la gérance. 

 

ARTICLE 9 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collec7ve extraordinaire des 

associés. Ces opéra7ons ont lieu, selon le cas, au moyen de la créa7on de parts sociales nouvelles, de 

l'éléva7on ou de la diminu7on de la valeur nominale des parts sociales existantes, de l'échange de 

parts sociales ou de l'annula7on de parts sans échange. 



L'augmenta7on de capital a lieu par voie d'apport de biens en nature ou de numéraire, 

notamment par compensa7on avec des créances liquides et exigibles sur la société ou par 

incorpora7on de primes, réserves ou bénéfices. 

En cas de souscrip7on de parts de numéraire, les associés organisent, s'ils le jugent opportun, 
toutes modalités de souscrip7on, avec ou sans droit préféren7el à 7tre irréduc7ble et réduc7ble. La 
décision fixe les modalités de libéra7on ; à défaut, celle-ci intervient comme précisé à l'ar7cle qui suit. 

La réduc7on de capital a lieu en vue de la résorp7on de pertes ou en vue, soit du 
remboursement, soit du rachat des parts sociales ou encore par voie d'aOribu7on de biens sociaux. 

Toute décision emportant accepta7on ou constata7on, selon le cas, du retrait d'un associé ou 
celle dont il résulte que ne sont pas agréés les héri7ers ou légataires d'un associé décédé ou les 
dévolutaires des parts d'un associé dont la personnalité morale est disparue, vaut réduc7on de capital 
au moyen de l'annula7on de celles des parts sociales concernées qui ne seraient pas rachetées par les 
associés ou tout autre personne dûment agréée, la gérance ayant tout pouvoir pour régulariser 
l'opéra7on et la rendre opposable aux 7ers. 
  

ARTICLE 10 - PARTS SOCIALES 
 

Titre - La propriété des parts sociales résulte seulement des statuts, des actes qui les modifient, 
des cessions et muta7ons ultérieures, qui seraient régulièrement consen7es, constatées et publiées. 
Tout associé peut, après toute modifica7on statutaire, demander la délivrance d'une copie cer7fiée 
conforme des statuts en vigueur au jour de la demande. A ce document est annexé la liste mise à jour 
des associés, des gérants et, le cas échéant, des autres organes sociaux. 

Les parts sociales ne sont pas négociables. 
Droits aOachés aux parts - Chaque part donne droit dans la répar77on des bénéfices ou des 

pertes, du boni ou du mali de liquida7on, à une frac7on propor7onnelle au nombre de parts existantes. 
Elle donne également droit de par7ciper aux assemblées générales des associés et d'y voter. 
 
Usufruit - En cas de démembrement des parts sociales, l’usufrui7er conservera les droits de 

votes aOachés aux parts sociales tant en assemblées ordinaires qu’extraordinaires. 
Le nu-propriétaire pourra assister aux assemblées générales sans prendre part aux votes. A ce 

7tre, il devra être convoqué à chaque assemblée en même temps que l’usufrui7er. 
Le droit de prendre communica7on et copie aOaché aux parts, appar7ent indis7nctement à 

l’usufrui7er et au nu-propriétaire. 
Il est en outre convenu qu’en cas de démembrement des parts, seul l’usufrui7er sera redevable 

des deOes liées aux emprunts contractés par la société dans l’hypothèse où celle-ci ne pourrait y faire 
face.  

 
L’usufrui7er ne devra pas porter aOeinte à l’ar7cle 578 du Code civil aux termes duquel 

l’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre à la propriété, comme le propriétaire lui-même, 
mais à charge d’en conserver la substance. À ce sujet, les associés précisent que tout résultat 
excep7onnel sera affecté en réserves et pourra être appréhendé par l’usufrui7er, si bon lui semble, à 
concurrence des parts qu’il représente, lors de l’assemblée générale validant les comptes de l’exercice 
concerné. 

Si tout ou par7e du prix de cession de l’immeuble revenant ainsi à l’usufrui7er est appréhendé 
par ce dernier, l’usufrui7er et le nu-propriétaire conviennent de cons7tuer un quasi-usufruit selon les 
condi7ons indiquées ci-après : 

 
Conven�on de quasi-usufruit 

En conséquence, et par déroga7on à l’ar7cle 578 du Code civil, l’usufrui7er n'est pas tenu de 
conserver en nature toutes les sommes affectées en réserve. Il peut au contraire en disposer dans les 
condi7ons prévues à l’ar7cle 587 du Code civil, comme un propriétaire, sans avoir à demander 



l'autorisa7on du nu-propriétaire, mais à charge de res7tu7on en fin d'usufruit selon les modalités 
suivantes : 

 

Jouissance 

En qualité de quasi-usufrui7er, l’usufrui7er conservera la jouissance des sommes jusqu'à son 

décès et en percevra les intérêts éventuellement produits jusqu'à son décès, époque à par7r de 

laquelle elle profitera au nu-propriétaire. 

En conséquence, par déroga7on à l'ar7cle 578 du Code civil et par référence à l'ar7cle 587 du 

même code, l’usufrui7er ne sera pas tenu de conserver en nature lesdites sommes, et pourra   en 

disposer comme le ferait un plein propriétaire sans avoir à en demander l'autorisa7on au nu-

propriétaire mais à charge de les res7tuer à ce dernier à l'ex7nc7on de son usufruit, le tout sous le 

respect des condi7ons prévues aux présentes 

Il sera donc tenu d'une obliga7on de res7tu7on en fin d'usufruit selon les modalités ci-après 

définies. 

 

Revalorisa7on de la créance de res7tu7on - Indexa7on 

Afin de luOer contre l'érosion monétaire, les associés décident d'ins7tuer une technique de 

revalorisa7on de la créance. 

Les associés déclarent que la créance de res7tu7on dont l'usufrui7er sera débiteur au terme 

de l'usufruit, sera indexée sur l'indice du coût de la construc7on établi par l’INSEE, le premier indice 

étant celui paru au jour de la délibéra7on décidant la remise des fonds à l’usufrui7er, ou tout autre 

indice que décideraient de subs7tuer les par7es, conformément au code monétaire et financier. 

Toutefois, si le jeu de cet indice faisait que la somme dont l’usufrui7er sera débiteur était 

inférieure au capital ini7al, la res7tu7on se ferait au nominal. 

Dans tous les cas, la créance ne saurait être plus faible que la valeur nominale laissée à la 

disposi7on de l’usufrui7er selon les termes des présentes. 

 

Paiement de la créance de res7tu7on 

Le nu-propriétaire sera rétabli dans sa propriété par prélèvement de la créance de res7tu7on 

sur la succession de l’usufrui7er avant toute liquida7on ou exécu7on de disposi7on à cause de mort. 

La succession de quasi-usufrui7er devra effectuer le paiement dans l’année suivant l’ex7nc7on 

de l’usufruit. Passé ce délai, la deOe de res7tu7on portera intérêt au taux légal sans qu’il soit besoin 

d’une somma7on à payer. 

 

Garan7e de paiement 

Le nu-propriétaire dispense expressément le quasi-usufrui7er de fournir une sûreté ou une 

cau7on garan7ssant le règlement à terme de sa créance de res7tu7on. 

 

Ex7nc7on du quasi-usufruit 

Le décès de l’usufrui7er cons7tuera le terme du quasi-usufruit. 

 

Men7on de la créance de res7tu7on 

Il sera fait men7on du montant de la créance de res7tu7on au passif de la déclara7on de 

succession de l’usufrui7er. 

 

Date d’effet 

La conven7on prendra effet à la date de la délibéra7on décidant la remise des fonds à 

l’usufrui7er. 

 

Prédécès du nu-propriétaire 

Les par7es reconnaissent, que dans l’hypothèse où le nu-propriétaire décèderait avant 

l’usufrui7er, les disposi7ons résultant de la présente conven7on demeureraient applicables. Les droits 



et obliga7ons du nu-propriétaire se trouveraient transmis à ses ayants droit lesquels deviendraient les 

créanciers de la créance de res7tu7on. 

 

Plus-values 

Il est ici précisé que, conformément aux règles fiscales, la plus-value sera imposable au nom du 

quasi-usufrui7er. 

 

 

Indivisibilité des parts - Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la société. Les 

propriétaires indivis ou plusieurs parts sociales sont représentés auprès de la société dans les diverses 

manifesta7ons de la vie sociale par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou les associés. 

En cas de désaccord, le mandataire est désigné en jus7ce, à la demande du plus diligent des indivisaires. 

Libéra7on des parts sociales - Toute part sociale représenta7ve d'un apport en nature doit être 

libérée intégralement au plus tard lejour de l'immatricula7on de la société au Registre du Commerce 

et des Sociétés, ou de l'inscrip7on modifica7ve de ceOe immatricula7on consécu7ve à l'augmenta7on 

de capital intervenue. 

Sous réserve des autres condi7ons de libéra7on des parts sociales de numéraire créées à la 

fonda7on et de celtes qui résulteraient expressément de la décision collec7ve les ayant créés, les parts 

de numéraire sont libérées au fur et à mesure, sur appels de la gérance effectués par leOre 

recommandée avec demande d'avis de récep7on. 

En cas de retard dans les versements échelonnés consécu7fs aux appels de fonds visés à l'alinéa 

qui précède, le souscripteur sera de plein droit débiteur de l'intérêt légal décompté à par7r de 

l'échéance non respectée, le tout sans préjudice du droit pour la société d'intenter toutes ac7ons 

appropriées et de solliciter tous dommages intérêts. 

Tous les versements à la société peuvent être effectués par voie de compensa7on avec des 

créances liquides et exigibles sur la société. 

  

ARTICLE 11- MUTATION ENTRE VIFS 

 

Opposabilité - Toute muta7on entre vifs de parts sociales doit être constatée par acte 

authen7que ou seing privé. 

Elles deviennent opposables à la société soit après avoir été acceptées par un gérant dans un 

acte authen7que, soit par une significa7on faite à la société par acte extrajudiciaire. 

Elles ne sont opposables aux 7ers qu'après accomplissement des formalités ci-dessus, puis de 

la formalité du dépôt de deux originaux ou de deux copies authen7ques de l'acte qui les constate au 

greffe du tribunal, en annexe au registre du commerce et des sociétés. 

Lorsque deux époux sont simultanément membres d'une société, les cessions faites par l'un 

d'eux à l'autre, pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié . 

Toutes pièces visées au présent ar7cle seront délivrées en copies cer7fiées conformes par un gérant à 

tout associé sur demande, aux frais de la société à moins qu'elles n'aient déjà été fournies auquel cas 

la gérance sera en droit d'exiger le remboursement des frais de copie et d'envoi. 

Lorsqu'une copie à jour des statuts est délivrée en suite modifica7on statutaire, à ce document 

est annexée la liste à jour des associés ainsi que des gérants et, le cas échéant, des commissaires aux 

comptes ou des membres du conseil de surveillance. 

Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société. Les propriétaires indivis d'une part ou 

de plusieurs parts sociales sont représentés à l'occasion des diverses manifesta7ons de la vie sociale 

par un mandataire unique, choisi par les indivisaires ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, ce 

mandataire est désigné par ordonnance du président du tribunal de grande instance à la requête du 

plus diligent des indivisaires. 

Domaine de l'agrément - Toutes opéra7ons, notamment toutes cessions, échanges, apports en 

société d'éléments isolés, aOribu7ons en suite de liquida7on d'une communauté de biens du vivant 

des époux ou ex-époux, dona7ons, ayant pour but ou pour conséquence le transfert d'un droit 



quelconque de propriété sur une ou plusieurs parts sociales entre toutes personnes physiques ou 

morales sont soumises à l'agrément de la société. 

Les muta7ons au profit des ascendants ou conjoint d'associé, seront également soumises à 

l'agrément. 

Les muta7ons entre associés ou descendants d'un associé ne sont pas soumises à l'agrément. 

Organe compétent - L'agrément est de la compétence de la collec7vité des associés se prononçant à 

l'unanimité. 

  

Procédure d'agrément - Le cédant no7fie le projet de cession avec la demande d'agrément par 

acte d'huissier de jus7ce ou par leOre recommandée avec demande d'avis de récep7on, à la société et 

à chacun de ses associés, en indiquant les nom, prénom, domicile et profession du futur cessionnaire 

ainsi que le délai dans lequel la cession projetée doit être régularisée. 

La collec7vité des associés statue dans le mois de la no7fica7on, sur la totalité des parts faisant 

l'objet du projet de cession. 

En cas d'agrément d'un ou de plusieurs cessionnaires, avis en est immédiatement donné au 

cédant par leOre recommandée avec accusé de récep7on. 

Décision de la société - 

a) En cas de refus d'agrément, tous les associés en sont aver7s par leOre recommandée avec 

demande d'avis de récep7on. 

Chacun des associés fondateurs dispose d'un délai d'un mois à compter de ceOe no7fica7on du refus 

d'agrément pour no7fier à la société leur décision de se porter acquéreurs, étant entendu que s'ils sont 

plusieurs, ils seront réputés acquéreurs en propor7on du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la 

no7fica7on à la société du projet de cession. 

Passé ce délai sans no7fica7on d'une décision d'achat par les associés fondateurs, tous les 

coassociés du cédant exercent la faculté propor7onnelle d'achat prévue à l'ar7cle 1862 du code civil, 

étant entendu que les parts formant rompus seront acquises par l'associé qui était 7tulaire du plus 

grand nombre de parts lors de la no7fica7on à la société du projet de cession non agréé. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir les parts par un 7ers agréé 

par l'organe compétent. La société peut également procéder au rachat des parts en vue de leur 

annula7on. 

La gérance a pour mission de collecter les offres individuelles d'achat émanant des associés, de 

les rendre cohérentes puis, s'il y a lieu, de susciter l'offre des 7ers ou de la société, 

A ceOe fin, la gérance peut impar7r aux associés un délai - qui ne peut être inférieur à un mois 

- pour no7fier leur offre d'achat individuelle à la société par leOre recommandée avec accusé de 

récep7on. 

Le nom du ou des candidats acquéreurs, associés, 7ers ou de la société ellemême, ainsi que le 

prix offert sont no7fiés par la gérance au cédant par leOre recommandée avec demande dfavis de 

récep7on. 

A défaut d'accord sur le prix offert, celui-ci est fixé, à la date de no7fica7on à la société du 

projet de cession, par un expert désigné, soit par les par7es, soit, à défaut d'accord entre elles, par 

ordonnance du président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés et sans 

recours possible, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts. La par7e la plus 

diligente propose le nom de l'expert désigné à l'autre par7e par leOre recommandée avec demande 

d'avis de récep7on en lui impar7ssant un délai pour faire connaître son accepta7on ou son refus. En 

cas de refus comme à défaut de réponse qui doit être donnée par leOre recommandée avec demande 

d'avis de récep7on, il est procédé sans tarder à la désigna7on de l'expert par voie de jus7ce. 

Les frais et honoraires d'exper7se sont supportés moi7é par le cédant, moi7é par le ou les 

acquéreurs au prorata des parts acquises. 

Si le rachat ne peut intervenir pour une cause quelconque, les frais et honoraires d'exper7se 

sont à la charge exclusive du défaillant ou renonçant. 

Régularisa7on du rachat : La gérance veille à la régularisa7on du rachat, c'està-dire à la 

constata7on, dans un acte écrit, du transfert de la propriété des parts. Elle peut, en cas d'inac7on ou 



d'opposi7on, faire somma7on aux intéressés de comparaître aux jour et heure fixés devant le notaire 
désigné par elle. Si l'une des par7es ne comparaît pas ou refuse de signer, la muta7on des parts pourra 

être régularisée d'office par déclara7on de la gérance en forme authen7que sans qu'il soit besoin du 

concours ni de la signature du défaillant. En cas de refus de signer ou de noncomparu7on, tout à la fois 

du cédant et du cessionnaire, la société peut faire constater la cession par le tribunal compétent. 

Le prix est payable comptant le jour de la régularisa7on. 

Conséquence de la non réalisa7on du projet de cession agréé : Tout agrément, exprès ou 

implicite, d'un projet de cession, est réputé donné sous la condi7on de la réalisa7on effec7ve de la 

cession dans un délai de deux mois à compter, soit de la décision d'agrément, soit du jour où le projet 

est réputé agréé ; à défaut, de réalisa7on dans ce délai, une nouvelle demande d'agrément doit être 

présentée. 

b) Si aucune offre de rachat n'est faite au cédant dans un délai de deux mois, étant entendu 

qu'elle ne peut excéder le délai de 6 mois à compter du jour de la no7fica7on du projet de cession à la 

société, l'agrément est réputé acquis à moins que dans le même délai, les autres ne décident la 

dissolu7on an7cipée de la société, décision que le cédant peut rendre caduque en no7fiant à la cession 

par leOre recommandée avec demande d'avis de récep7on. 

 

ARTICLE 12 - DECES – 

 

DISPARITION D'UNE PERSONNE MORALE ASSOCIEE 

 

La qualité d'associé est transmise de plein droit aux héri7ers et légataires d'un associé décédé. 

Tout dévolutaire, personne physique ou morale, de parts sociales pour cause de dispari7on de la 

personnalité morale d'un associé doit pour devenir associé, obtenir l'agrément de la collec7vité des 

associés survivants se prononçant à l'unanimité. 

Les héri7ers, légataires, dévolutaires, doivent jus7fier de leurs qualités ou demander leur 

agrément, selon le cas, par leOre recommandée avec demande d'avis de récep7on, dans un délai de 

trois mois à compter du décès ou de la dispari7on de la personnalité morale de l'associé. A défaut, la 

société peut les meOre en demeure d'apporter ces jus7fica7ons dans un délai déterminé à peine 

d'astreinte. 

Les héri7ers, légataires ou dévolutaires qui ne deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur 

des parts sociales de leur auteur. CeOe valeur doit être payée par les nouveaux 7tulaires des parts ou 

par la société elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur annula7on. 

CeOe valeur est déterminée aujour du décès ou de la dispari7on de la personnalité morale de 

l'associé. A défaut, la société peut les meOre en demeure d'apporter ces jus7fica7ons dans un délai 

déterminé à peine d'astreinte. 

Les frais d'exper7se sont supportés moi7é par la société, moi7é par la succession ou par les 

dévolutaires évincés, selon le cas. 

 

ARTICLE 13 - AGREMENT DU CONJOINT COMMUN EN BIENS 

 

Jusqu'à la dissolu7on de la communauté, un époux ne peut, à peine de nullité, employer des 

biens communs pour faire un apport à la société ou acquérir des parts émises par celle-là sans que son 

conjoint en ait été aver7 quinze jours à l'avance par leOre recommandée avec accusé de récep7on et 

sans qu'il en soit jus7fié dans l'acte. La qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui fait l'apport 

ou réalise l'acquisi7on. 

Cependant, la qualité d'associé est également reconnue, pour la moi7é des parts souscrites ou 

acquises, au conjoint qui a no7fié à la société son inten7on d'être personnellement associé. Lorsqu'il 

no7fie son inten7on lors de l'apport ou de l'acquisi7on, l'accepta7on ou l'agrément des associés vaut 

pour les deux époux. Si ceOe no7fica7on est postérieure à l'apport ou à l'acquisi7on, le conjoint doit 

être agréé par des associés représentant la totalité des parts sociales émises par la société, étant 



observé que l'époux associé ne par7cipe pas au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte 
pour le calcul du quorum et de la majorité. 

 

ARTICLE 14 - ASSOCIE SURVIVANT UNIQUE 

 

Si un seul associé survit, il réunit toutes les parts dans ses mains et a un an pour régulariser la 

situa7on. Si la société est dissoute après l'expira7on de ce délai, il recueille tout l'ac7f social. 

 

ARTICLE 15 - RETRAIT D'ASSOCIE 

 

Tout associé peut se re7rer totalement ou par7ellement de la société sur l'accord de tous les 

autres associés. Le retrait d'un associé peut aussi intervenir pour juste mo7f ou décision de jus7ce. 

La demande de retrait est no7fiée à la société et aux associés par leOre recommandée avec 

demande d'avis de récep7on. 

La déconfiture, l'admission au redressement ou à la liquida7on judiciaire, la faillite personnelle 

ou la banqueroute d'un associé entraînent son retrait d'office de la société. 

A moins qu'il ne demande le reprise en nature du bien qu'il avait apporté, l'associé qui se re7re 

à droit au remboursement de la valeur de ses parts fixée, à défaut d'accord amiable, conformément à 

l'ar7cle 1843-4 du Code civil  

 

ARTICLE 16 - RECOURS A L'EXPERTISE 

 

En cas de recours à l'exper7se et à défaut d'accord entre les par7es, les frais et honoraires sont 

respec7vement supportés par moi7é par les anciens et nouveaux 7tulaires des parts sociales, mais 

solidairement entre eux à l'égard de l'expert. La répar77on entre chacun d'eux a lieu au prorata du 

nombre de parts anciennement ou nouvellement détenues. 

En cas de retrait, le retrayant supporte seul la charge de l'exper7se éventuelle. 

 

ARTICLE 17 - PARTS SOCIALES DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

1) Droits pécuniaires 

 

Outre le droit au remboursement du capital non déjà amor7 qu'elle représente, chaque part 

sociale donne droit dans la répar77on des bénéfices, des réserves et du boni de liquida7on, à une part 

propor7onnelle à la quo7té de capital qu'elle représente. 

Les pertes ou le boni de liquida7on, s'il en existe sont supportés dans les mêmes condi7ons  

 

2) Droits de par7cipa7on aux décisions collec7ves 

 

La propriété d'une part sociale donne droit de par7ciper avec voix délibéra7ve aux décisions 

collec7ves d'associés. 

 

3) Responsabilité pécuniaire 

 

Le propriétaire d'une part sociale est indéfiniment responsable des deOes sociales à l'égard des 

7ers, mais à propor7on seulement de ceOe part dans le capital social, à la date de l'exigibilité ou au 

jour de la cessa7on des paiements. Toutefois, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des 

deOes sociales contre l'associé qu'après avoir vainement poursuivi la société. 

 

4) Augmenta7on des engagements 

 



En aucun cas, les engagements définis aux présents statuts ne peuvent être augmentés sans 

l'accord individuel de l'associé concerné. 

 

5) Droits et obliga7ons 

 

Les droits et obliga7ons aOachés à chaque part sociale la suivent en quelque main qu'elle passe 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions 

collec7ves d'associés ou aux décisions de la gérance. 

Héri7ers et créanciers ne peuvent sous aucun prétexte, requérir l'apposi7on des scellés sur les 

biens et documents sociaux ni s'immiscer dans les actes de la vie sociale. 

 

6°) Occupa7on du bien immobilier 

Les associés autorisent les usufrui7ers ensemble ou séparément, à jouir exclusivement du bien 

immobilier dont la société est propriétaire. 

Dans l’hypothèse où le bien dont il s’agit cons7tue la résidence principale des usufrui7ers, ils 

conviennent expressément que les disposi7ons du troisième alinéa de l’ar7cle 215 du Code civil, 

rela7ves à la protec7on du logement de la famille, trouveront si nécessaire à s’appliquer. La société 

n’aura en conséquence pas la libre disposi7on du bien, l’accord des deux époux étant requis pour 

disposer des droits par lesquels le logement de la famille est assuré.  

 

 

 

 

ARTICLE 18 – GERANCE 

 

Nomina7on - La gérance est assurée par un ou plusieurs gérants, choisis parmi les associés, 

personnes physiques ou morales. 

La durée des fonc7ons de la gérance sera fixée à l'acte de nomina7on. 

Les gérants sont : 

Monsieur RIEUTORT Nicolas Madame RIEUTORT Françoise 

Nommés pour une durée illimitée. 

 

Pouvoirs - Rapports avec les associés - 

1 ) - Dans les rapports externes 

Dans les rapports avec les 7ers, le gérant engage la société par les actes entrant dans l'objet 

social. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci dé7ennent séparément les pouvoirs prévus à l'alinéa 

précédent. 

L'opposi7on formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des 7ers, 

à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

 

2) - Dans les rapports internes 

Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes entrant dans l'objet 

social que demande l'intérêt social. 

En cas de pluralité de gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs sauf le droit qui appar7ent 

à chacun de s'opposer à une opéra7on avant qu'elle ne soit conclue. 

Pour faciliter le contrôle mutuel des actes de chaque gérant, toute opéra7on impliquant un 

engagement, direct ou indirect, supérieur à une limite fixée chaque année par décision collec7ve 

ordinaire des associés, devra être no7fiée par le gérant qui projeOe de l'accomplir à chacun de ses 

cogérants, cinq jours au moins à l'avance. 

Le gérant devra se réserver la preuve de ceOe no7fica7on. Toute infrac7on à la présente 

disposi7on pourra être considérée comme un juste mo7f de révoca7on. 



En tout état de cause, les actes et opéra7ons ci-après limita7vement énumérés exigent l'accord 
préalable de la collec7vité des associés, donné par décision extraordinaire ou ordinaire, selon qu'elle 
porte aOeinte directement ou indirectement à l'objet social . 

- contracter des emprunts, autres que bancaires, 
- effectuer des achats, échanges et ventes d'immeubles, 

- cons7tuer des hypothèques ou des nan7ssements, 

- par7ciper à la fonda7on de sociétés et effectuer tous apports à des sociétés cons7tuées ou à 

cons7tuer, 

- prendre des intérêts dans d'autres sociétés, 

- engager la société au-dessus d'une somme de 5.000 euros. 

  

Toute infrac7on à la présente disposi7on pourra être considérée comme un juste mo7f de 

révoca7on. 

 

Rémunéra7on - La gérance n'a droit à aucune rémunéra7on. Chacun des gérants a droit au 

remboursement de ses frais de représenta7on et de déplacement sur jus7fica7on. 

 

Cessa7on des fonc7ons de la gérance - 

- Arrivée du terme  

Sauf ré-élec7on, les fonc7ons de gérants prennent fin au terme de son mandat. 

- Démission du gérant . 

Un gérant peut démissionner sans avoir à jus7fier sa décision à la condi7on de no7fier celle-ci 

à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, s'il y a lieu, par leOre recommandée postée 6 mois 

avant la clôture de l'exercice en cours, sa décision ne prenant effet qu'à l'issue de ceOe clôture. 

Elle expose néanmoins le démissionnaire à des dommages et intérêts si la cessa7on de ses 

fonc7ons cause préjudice à la société. 

La démission n'est recevable en tout état de cause si le gérant est unique, qu'accompagnée 

d'une convoca7on de l'assemblée des associés en vue de la nomina7on d'un ou de plusieurs nouveaux 

gérants. 

 

- Révoca7on du gérant . 

Les associés peuvent meOre fin avant terme au mandat d'un gérant par décision collec7ve 

extraordinaire. 

La révoca7on peut également intervenir par voie de jus7ce pour cause légi7me. 

Tout gérant révoqué sans mo7f légi7me a droit à des dommages et intérêts. La révoca7on d'un 

gérant, s'il est associé, ne lui ouvre pas droit à retrait. 

 

Vacance de la gérance – 

Si, pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé, à 

supposer qu'il ne puisse ou ne veuille lui-même convoquer l'assemblée, peut demander au Président 

du Tribunal de Grande Instance dans le ressort duquel est situé le siège social, c'est à dire BORDEAUX, 

statuant sur requête, la désigna7on d'un mandataire chargé de réunir les associés en vue de nommer 

un ou plusieurs gérants. 

Si la société a été dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut demander au 

Tribunal de Grande Instance, de se prononcer sur la dissolu7on de la société. 

  

Signature - 

La signature sociale est donnée par l'apposi7on de la signature personnelle de la gérance, de 

l'un ou de plusieurs d'entre gérants, précédée de la men7on "POUR LA SOCIETE" suivie du nom de la 

société, et de, "L'UN DES GERANTS" ou "LE GERANT". 

La gérance consacre aux affaires sociales le temps et les soins qui leur sont nécessaires. 

 



Déléga7on de pouvoirs - 
Un gérant peut donner à toute personne de son choix toutes déléga7ons de pouvoirs limitées 

dans leur durée et dans leur objet, sauf à prendre toutes mesures nécessaires pour le respect des 
disposi7ons visées supra. 

 
Hypothèques, sûretés réelles - 
Les hypothèques et autres sûretés réelles sur les biens de la société sont consen7es en vertu 

des pouvoirs pouvant résulter des présents statuts, des délibéra7ons ou déléga7ons établis sous 
signature privée alors même que la cons7tu7on de l'hypothèque ou de la sûreté doit l'être par acte 
authen7que. 

 
ARTICLE 19 - RESPONSABILITÉ DES GÉRANTS 

 
Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les 7ers, soit des 

infrac7ons aux lois et règlements, soit de la viola7on des statuts, soit des fautes commises dans sa 
ges7on. 

Si plusieurs gérants ont par7cipé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard des 
7ers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part contribu7ve 
de chacun dans la répara7on du dommage. 

Si une personne morale exerce la gérance, ses dirigeants sont soumis aux mêmes condi7ons et 
obliga7ons et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient gérants en leur 
nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 
ARTICLE 20 - OBLIGATION DES ASSOCIES 

 
I - Conformément à la loi, chacun des associés est tenu de répondre aux appels de fonds 

nécessaires à la réalisa7on de l'objet social, propor7onnellement à sa par7cipa7on dans le capital 
social, et pour autant que ces appels de fonds soient indispensables à l'intérêt de la société. 

Il - Conformément à la législa7on en vigueur, les associés sont tenus au passif social sur tous 
leurs biens mais à propor7on de leurs droits sociaux aussi bien dans leurs rapports entre eux que vis à 
vis des créanciers sociaux. 

Les créanciers de la société ne pourront poursuivre le paiement des deOes sociales contre un 
associé qu'après mise en demeure adressée à la société et restée infructueuse. 

Tout creancier social désirant connaître les noms et domiciles réels ou élus de chacun des 
associés, peut en faire la demande à la société par leOre recommandée avec demande d'avis de 
récep7on. 

III - Obliga7on de non concurrence : Aucun associé ne pourra exercer une ac7vité concurrente 
à la société s'il a fait un apport en industrie et s'il a apporté une clientèle civile. 

 
ARTICLE 21 - DÉCISIONS COLLECTIVES 

 
1 - REUNION - CONVOCATION - COMPOSITION 
L'Assemblée Générale des associés, régulièrement cons7tuée, représente l'universalité des 

associés et ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, dissidents ou incapables. 
Une Assemblée Générale a lieu au moins une fois par an pour la reddi7on de compte par la 

Gérance conformément à la loi. La reddi7on de compte comporte le rapport prévu par les disposi7ons 
législa7ves et réglementaires en vigueur. 

L'Assemblée Générale peut, en outre, être réunie extraordinairement en la forme ordinaire ou 
extraordinaire  
- soit par la Gérance et sur son ini7a7ve 
- soit par la Gérance, à la requête d'un associé 
- soit par tout associé dans les condi7ons prévues par la loi. 







 

L'exercice social commence le 1er Janvier et finit le 31 Décembre de chaque année. Toutefois, 

le premier exercice commencera aujour de l'immatricula7on au Registre du Commerce et des Sociétés 

de BORDEAUX et par excep7on se terminera le 31 décembre 2003. 

ARTICLE 23 - COMPTABILITE - COMPTES ANNUELS - BENEFICES 

Les comptes sociaux sont tenus conformément au Plan comptable na7onal. 

Les bénéfices nets sont cons7tués par les produits nets de l'exercice, sous déduc7on des frais 

généraux et autres charges, en ce compris toutes provisions et amor7ssements. 

Le bénéfice distribuable est cons7tué par le bénéfice net de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 

 

ARTICLE 24 - AFFECTATION DU RESULTAT – REPARTITION 

 

Par décision collec7ve, les associés - après approba7on des comptes de l'exercice écoulé et 

constata7on de liexistence d'un bénéfice distribuable - procèdent à toutes distribu7ons, reports à 

nouveau, inscrip7ons à tous comptes de réserves dont ils fixent l'affecta7on et l'emploi. 

Ils peuvent également décider la distribu7on de toutes réserves. 

Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répar77on ou, à défaut, 

par la gérance  

Les pertes, s'il en existe, sont, au gré des associés, compensées avec les réserves existantes ou 

reportées à nouveau  

 

ARTICLE 25 – TRANSFORMATION 

 

La transforma7on de la société en nom collec7f ou en commandite, simple ou par ac7ons 

nécessite l'accord unanime des associés. 

La transforma7on en société à responsabilité limitée ou en société anonyme est décidée dans 

les condi7ons d'une décision extraordinaire. 

La décision de transforma7on est prise au vu d'un rapport du gérant apportant toute précision 

sur le projet de transforma7on. S'il existe un commissaire aux comptes, celui-ci établit un rapport sur 

la situa7on de la société. 

La transforma7on de la société n'entraîne pas la créa7on d'une personne morale nouvelle. 

  

ARTICLE 26 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

I - CAUSES DE DISSOLUTION 

- Arrivée du terme . 

La société est dissoute à l'expira7on du terme fixé à l'ar7cle 4. 

- Proroga7on . 

Un an au moins avant la date d'expira7on du terme fixé à l'ar7cle 4, les associés doivent être 

consultés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au 

président du tribunal de grande instance, statuant sur requête, la désigna7on d'un mandataire de 

jus7ce chargé de provoquer la consulta7on prévue ci-dessus. 

La proroga7on donne lieu à une décision collec7ve des associés prise à la majorité exigée pour 

la modifica7on des statuts. 

- Réunion de toutes les parts en une seule main . 

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolu7on de plein 

droit de la société. 

Tout intéressé peut demander ceOe dissolu7on si la situa7on n'a pas été régularisée dans le 

délai d'un an. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser la 

situa7on. Il peut prononcer la dissolu7on si, au jour où il statue sur le fond, ceOe régularisa7on a eu 

lieu. 



En cas de dissolu7on, celle-ci entraîne la transmission universelle du patrimoine de la société 

à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquida7on. Les créanciers peuvent faire opposi7on à la 

dissolu7on dans le délai de trente jours à compter de la publica7on de celle-ci. Une décision de jus7ce 

rejeOe l'opposi7on ou ordonne soit le remboursement des créances, soit la cons7tu7on de garan7es 

si ta société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission du patrimoine n'est réalisée et 

il n'y a dispari7on de la personne morale qu'à l'issue du délai d'opposi7on ou, le cas échéant, lorsque 

l'opposi7on a été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été effectué 

ou les garan7es cons7tuées. 

 

II - EFFETS DE LA DISSOLUTION 

La dissolu7on de la société entraîne sa liquida7on hormis les cas de fusion ou de scission. 

Elle n'a d'effet à l'égard des 7ers qu'après sa publica7on. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquida7on jusqu'à la 

publica7on de la clôture de celle-ci. 

 

III - ETRE MORAL 

Pendant la durée de la société et après sa dissolu7on jusqu'à la fin de la liquida7on, les 

immeubles et autres valeurs de la société appar7endront toujours à l'être moral et collec7f, et, en 

conséquence, aucune par7e de l'ac7f social ne pourra être considérée comme étant la propriété 

indivise des associés pris individuellement. 

 

IV - LIQUIDATEUR 

La société est liquidée par les gérants en exercice lors de la survenance de la dissolu7on, à 

moins que celle-ci ne résulte d'une décision judiciaire; auquel cas, le liquidateur est désigné par voie 

de jus7ce. 

La nomina7on des liquidateurs est publiée conformément aux disposi7ons réglementaires. 

 

V - POUVOIRS 

Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la survenance de 

la dissolu7on, à l'amiable ou aux enchères, recevoir les prix, donner quiOance, régler le passif, transiger, 

compromeOre, agir en jus7ce, se désister, acquiescer, et généralement faire ce qui est nécessaire pour 

mener à bonne fin les opéra7ons de liquida7on. 

Après ex7nc7on du passif, les liquidateurs font approuver les comptes défini7fs de liquida7on 

par les associés qui constatent la clôture des opéra7ons de liquida7on; comptes et décision font l'objet 

d'une publica7on. 

L'ac7f net subsistant est répar7 entre les associés. 

Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs à l'effet d'opérer les répar77ons nécessaires. 

 

VI - CONTESTATIONS 

En cas de contesta7ons quelconques entre les associés, au sujet des affaires sociales, elles 

seront soumises à la juridic7on du Tribunal de Grande Instance du lieu du siège social. 

 

ARTICLE 27 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 

Toutes les contesta7ons qui peuvent s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquida7on, 

soit entre les associés au sujet des affaires sociales, soit entre les associés et la société, sont soumises 

aux tribunaux compétents du lieu du siège social. 

 

 

 

 

 



ARTICLE 28 – FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes, de leurs suites et conséquences, seront supportés 

par la société, portés en frais généraux dès le premier exercice social et en tous cas, avant toute 

distribu7on de bénéfice. 

En aOendant l'immatricula7on de la société, ils seront avancés par les associés ou l'un d'entre 

eux. 

 

 

DEUXIEME PARTIE - FORMALITES ET FISCALITE 

  

- Enregistrement : 

Conformément aux disposi7ons de l'ar7cle 635-1-1 0 et 5 0 du Code général des impôts, le 

présent acte sera soumis à la formalité de l'enregistrement dans le mois. 

- Jouissance de la personnalité morale : 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatricula7on au Registre du 

Commerce et des Sociétés. Jusqu'à l'immatricula7on, les rapports entre les associés sont régis par le 

présent contrat de Société et par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obliga7ons. 

La Gérance est habilitée à passer et à souscrire dès ce jour, pour le compte de la Société en 

forma7on, les actes et engagements entrant statutairement dans ses pouvoirs. Ces actes et 

engagements seront repris par la Société et réputés avoir été faits et souscrits par elle dès l'origine 

après leur approba7on par l'Assemblée Générale Ordinaire, postérieurement à l'immatricula7on de la 

Société au Registre du Commerce et des Sociétés. A défaut d'une décision spéciale, l'approba7on des 

comptes du premier exercice social emportera ceOe reprise. 

 

POUVOIRS 

 

Tous pouvoirs sont conférés à tous porteurs de copies ou d'extraits des présents statuts à l'effet 

d'accomplir toutes formalités légales de publicité. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

 

Les comparants sus-nommés, élisent domicile au siège social de la société présentement 

cons7tuée. 


